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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 6, après la dernière occurrence du mot :

« santé »,

insérer les mots :

« , l’égalité entre les femmes et les hommes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à intégrer des objectifs spécifiques sur la santé des femmes dans la Stratégie 
nationale de santé définie par l’article 1 du projet de loi.
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La stratégie nationale de santé détermine, de manière pluriannuelle, des domaines d’action 
prioritaires et des objectifs d’améliorations de la santé et de la protection sociale, dont la réduction 
des inégalités sociales et territoriales de santé. Il conviendrait cependant d’aller plus loin que cette 
seule référence générale aux inégalités sociales et territoriales de santé pour inclure des dispositions 
visant plus spécifiquement la santé des femmes.

Si les femmes bénéficient d’un atout sur le plan de la santé en termes d’espérance de vie, la 
comparaison de leur santé avec celle des hommes livre un tableau contrasté, avec des enjeux 
spécifiques (droits sexuels et reproductifs) mais aussi la persistance d’inégalités sociales de santé.

Cet avantage sur l’espérance de vie doit donc être relativisé, compte tenu notamment de l’évolution 
de leurs comportements de santé, en matière de tabagisme par exemple, mais aussi de pathologies 
particulières et d’une plus grande vulnérabilité par rapport à certains risques de santé.

Enfin, bien que les femmes vivent plus longtemps, elles passent une partie de ces années 
supplémentaires avec des maladies, des incapacités et en situation de dépendance, et sont par 
ailleurs plus concernées par l’isolement. Ainsi, à 65 ans, hommes et femmes peuvent espérer vivre 
une petite dizaine d’années sans se sentir limités dans les activités du quotidien. Mais les femmes 
vivent en moyenne trois à quatre années de plus que les hommes avec des difficultés, notamment 
dans l’accomplissement des tâches domestiques, et deux années de plus avec des gênes dans les 
activités de soins personnels – une situation assimilable à une forme sévère de dépendance.

Les inégalités de santé observées entre les femmes et les hommes sont le fait principalement de 
déterminants liés aux conditions de vie, de travail et aux comportements individuels et collectifs 
face à la santé. Selon l’étude d’impact, « L’approche générale des enjeux de politiques publiques en 
santé présentée dans cet article (...) doivent contribuer à la réduction des inégalités entre les femmes 
et les hommes ».

 


